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RAPPORT 

FAIT 

Par  DUMOLARü, 

Sur  une  dénonciation  en  forfaiture  contre 
le  citoyen  Monnier  ? juge  - de  - paix  à 
Toulon . 

Séance  du  i3  Frimaire,  an  Y. 


Xi-EPRES  ENTÀNS  DU  PEUPLE, 

! 

L’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  eft  un  principe 
facré  dans  les  Erats  libres  \ mais  elle  ne  peut  s’étendre  juf- 
qu’à  refufer  aux  citoyens  une  garantie  politive  contre  les 
vexations  <5c  les  violences  des  magiftrats.  La  néceffité  de  cette 
garantie  fe  fait  fentir  fur-tout  dans  les  aétes  relatifs  à k police 
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3e  sûreté  5 il  neft  pas  d’individus  > pas  de  famille  qui  ne  fu£ 
à la  merci  du  moindre  juge-de-paix,  s’il  pouvoir  impunément 
convertir  fes  mandats  en  lettres-de-cachet  8c  les  maifons  d’ar- 
rêt en  baftiiles:  aullî  la  Conftiturion  & le  code  des  délits  8c 
des  peines  fe  lom-ils  attachés  à l’envi  à comprimer  dans  leur 
principe  to'us  les  abus  qui  peuvent  dériver  du  droit  terrrible 
mais  riéceftaire  de  fufpendre  la  liberté  d’un  homme.  La 
commilïion  dont  je  fuis  l’organe  doit  vous  rappeler  par- 
ticulièrement ici  le  premier  paragraphe  de  l’article  223  de 
l’Aéle  conftitutionnei. 

Pour  que  V acte  qui  ordonne  V arreflation  puijfe  être  exécuté y 
porte  cet  article,  il  faut  quil  exprime  formellement  le  motif  de 
V arreflation  & la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  efi  ordonnée . 

Telle  doit  être  , en  effet , dans  un  Etat  libre  , la  puilfance 
de  la  loi , que  le  magiftrat  n’eft  rien  quand  il  celle  d’être 
Ion  organe-,  c’eft  la  loi  feule  qui  ordonne , qui  arrête  , qui 
punit  :fon  énonciation  formelle  dans  un  mandat  d’arrêt  eft  un 
aveniffement  pour  le  prévenu , que  l’homme  ne  commande 
point  à l’homme , qu’on  lui  impute  non* feulement  un  délit 
polirif,  mais  un  délit  pour  lequel  une  loi  pofîtive  amodie 
ïa  détention  provifoire. 

Gardons-nous  donc  de- confidérer  jamais  comme  une  vaine 
formalité  dans  un  mandat  d’arrêt  la  mention  exprelfe  de  la 
loi  qui  l’autorife  } le  code  des  délits  8c  des  peines  a cru  devoir 
en  placer  l’omillion  parmi  les  caufes  de  forfaiture.  Voici  la 
difpoiirion  de  l’article  644  ,•  paragraphe  3 : 

Eft  coupable  de  forfaiture  tout  o fficier  de  police  qui  n a point 
exprimé  formellement  les  motifs  de  ls arreflation  dans  un  mandat 
d'arrêt  y & cité  la  loi  qui  l’autorife  à le  décerner . 

Ces  obfervations  générales  étoient  indifpenfables , repré- 
fentans , pour  vous  amener  rapidement  à prendre  une  idée 
jufte  de  l’affaire  particulière  dont  vous  avez  fournis  l’exa- 
men à votre  commilïion. 

On  a beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps  du  citoyen 
Monnier , juge- de-paix  à Toulon.  Les  feuilles  périodiques 
ont  tranfmis  au  public  les  imputations  les  plus  graves  contre 
cet  officier  de  police,  8c  les  audiences  du  tribunal  de  caftàtion 
en  ont  également  retenti  : c’eft  fur  le  mérite  de  quelques  aétes 
de  ce  fonctionnaire  que  je  dois  fixer  vos  regards.  Mais  votre 
'çommif£on  croiroit  manquer  à lajuftice  comme  à la  décence. 
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fii  fe  permettant  des  difcufïions  étrangères  a Ton  fr^et  5 oei 
des  réflexions  hasardées  fùr  la  moralité  de  l’individu  j elle 
veut  le  circonfcrire  dans  1 examen  des  faits  qui  vous  ont 
été  dénoncés  légalement  : ces  faits  ne  font  équivoques  ni 
compliqués. 

Il  paroît  confiant  que  les  1 3 frimaire , 21 , 22  28  nivofe, 

8 pluviôfe  ,7  & 11  ventôfe  , 11  & 19  germinal  del’ançéa 
dernière,  le  juge-de-paix  Meunier  décerna. fuccehivement 
des  mandats  d’arrêt  contre  Louis- Honorât , JofephTldarhç 
Girard,  horloger,  ôc  fuiiïe  de  nation } Jacques  Long  ^tail- 
leur; Pierre  Vidal  , perruquier  •,  Balthafard  Guérin  ■>  I ierre 
Santon,  maçon  j Honoré  Guérin,  maçon  j Jofeph  Réboul, 
François  Arene  &c  Jofeph  Guingamp  , les  uns  éc  ies  autres 
.domiciliés  à Toulon. 

Au  mépris  de  l’Acle  conftitutionnel  ^ aucun  de  ces^ man- 
dats n’énonce  la  loi  qui  1 autorité  : i aélion  en  foirai ture 
étoit  donc  ouverte  contre  le  juge  qui  les  avoit  lancés , aux 
termes  de  l’article  644  du  code  des  délits  &c  des  peines* 
Ges  mandats  dont  votre  cornmiflion  ignore  d’ailleurs  les 
motifs  , parce  qu’ils  n’ont  pas  été  mis  fous  fes  yeux  origi- 
nalement ni  par  copie,  ces  mandats  furent  néanmoins 
fùivis  de  leur  exécution , & les  prévenus  transférés  & dé- 
tenus au  fort  Lamalgue.  Mais.laéte  conftitutionnel  leur 
traçoit  la  route  qu’ils  dévoient  prendre  pour  obtenir  juflice 
d’une  arreftation  illégale.  Les  articles  161  ôc  16 3 font  ainfi 
conçus  : 

Art.  262.  Le  Directoire  exécutif  dénonce^  au  tribunal  dç 
cafjation  > par  la  voie  de  fon  commijjaire , & fans  préjudice 
du  droit  des  parties  intérefjées  , les  actes  par  lefquels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs . 

263.  Le  tribunal  annullê  ces  actes  ; & s ils  donnent  lieu  a 
la  forfaiture  , le  fait  efi  dénoncé  au  Corps  légijlatif  qui  rend 
le  décret  d3accufation  ^ après  avoir  entendu  ou  appelé  les 
prévenus . 

Les  détenus  dont  j’ai  parlé  fe  pourvurent  en  effet  au 
tribunal  de  calfation  , & dénoncèrent  formellement  les  ma&~ 

A 2. 
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dm  d’arrêt  dont  ils  êtoient  frappés,  comme  donnant  lieu 
à forfaiture  contre  leur  auteur. 

Le  tribunal  , une  fois  faifi  de  cette  affaire , ne  pouvoir 
héfiter  fans  doute  à prononcer  Tannullation  de  mandats 
d’arrêts  dont  on  lui  juflitioit  l'illégalité , il  ne  pouvoit  fe 
refufer  non  plus  à les  dénoncer  au  corps  légiflatif,  puifqu  ils 
donnoient  évidemment  lieu  à forfaiture  , aux  termes  de 
l’article  644  du  code  des  délits  3c  des  peines. 

Telle  efl  la  double  difpofition  du  jugement  folemnel 
fendu  par  le  tribunal  le  17  fru&idor  dernier,  & qui  vous 
a été  tranfmis  officiellement  par  le  commilfaire  du  Di- 
reétoire. 

Votre  commifîion , citoyens  collègues,  s’eft  attachée  pre- 
mièrement à faifir  les  vrais  rapports  fous  lefquels  cetre 
affaire  fe  préfente  au  Corps  légiflatif.  Il  eft  fenfible  qu’il 
ne  s’agit  point  de  s’alfurer  de  la  criminalité  ou  de  l’inno- 
cence des  individus  mis  illégalement  en  arreflation.  Le  tri- 
bunal de  caffation  a pourvu  à cet  égard  à la  fureté  publi- 
que , en  les  renvoyant , avec  les  pièces  du  procès , devant 
un  autre  officier  de  police,  formellement  amodié  à décer- 
ner de  nouveaux  mandats , s’il  y a lieu. 

Le  Corps  légiflatif  ne  doit  3c  ne  peut  s’occuper  confti- 
turionnellement  ici  que  de  la  folution  d’un  ’feul  problème  : 
le  juge-de-paix  Monnier  doit-il  être  renvoyé  par  décret  & c 
en  état  d’accufarion  devant  le  tribunal  criminel  compétent  ? 

On  ne  peut  élever  aucun  doute  raifonnable  fur  l’exif- 
tence  matérielle  du  délit  qu’on  lui  reproche^  mais  la  juftice 
naturelle  3c  nos  lois  pofirives  s’oppofent  également  à ce 
qu’un  homme  foit  courbé  fous  le  poids  d’une  accufation 
formelle  3c  juridique  , par  le  fait  feul  qu’il  a foulcrit  un 
aéte  illégal , peut-être  par  l’effet  de  la  furprife  ou  de  la  vio- 
lence. Ce  n’eft  pas  le  fait  matériel , mais  l’intention  jointe 
à l’aéle  qui  continue  le  délit.  Bien  qu’un  juri  d’accufation 
ne  prononce  pas  fur  le  fort  définitif  du  prévenu  , il  n’effc 
pas  moins  vrai  de  dire  qu’il  ne  fuffit  point  à fa  décilion  de 
l’exiftence  matérielle  du  fait,  puifque  l’accufation  ne  doit 
être  alfife  que  fur  une  préfomption  violente  d’un  crime 
commis.  Ces  principes  font  univerfellement  connus,  & vous 
n’oublierez  point  » repréfentans , que  vous  rejnpliffez  dans 
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cette  cif confiance  une  fondion  judiciaire.  Le  corps  législa- 
tif eft  un  vrai  juri  d’accufation  à l’égard  des  juges  pour- 
fuivis  en  forfaiture.  La  conftitution  n'a  vu  que  lui  dans  le 
cercle  des  autorités  conftituees  a qui  elle  put  confier  fans 
péril  l’honorable  million  de  balancer  8c  concilier  1 indépen- 
dance du  pouvoir  judiciaire  avec  les  droits  & la  liberté  des 
jufticiables.  Je  rendrai  -pleinement  ma  penfee  fi  je  dis  quén 
matière  de  forfaiture  lé  tribunal  de  calfation  eft  en  quelque 
forte  l’ofncier  de  police  qui  traduit  le  prévenu  devant  un 
jury  d’accufation  extraordinaire  ,\\e  Corps  législatif.  Ce  que 
je  veux  en  induire,  c’eft  que  le  jugement  du  tribunal  qui 
vous  dénonce  un  ade  judiciaire  comme  donnant  lieu  à 
forfaiture , ne  vous  difpenfe  point  d’apprécier  les  circonftan- 
c es  de  la  moralité  du  fait  dénoncé. 

Aufti  rarticle  26$  de  fade  constitutionnel  que  j’ai  déjà 
cité  , ne  vous  autorife-t-il  à prononcer  l’accufation  qu  après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  prévenu;  formalité  abfurde  autant 
quoifeufe  , il  Ion  audition  ne  devoit  pas  influer  fur  le 
décret. 

J’applique  maintenant  à l’affaire  qui  nous  occupe,  des 
principes  qu’il  étoit  eftentiel  de  rappeler  en  peu  de  mots. 

Le  juge-de-paix  Monnier  avoir  décerné  des  mandats 
d’arrêt  illégaux.  Le  tribunal  de  calïation  les  a annullés  ; 8c 
la  décision  eft  conftiturionnellement  définitive  & ne  vous 
concerne  pas  : mais  il  vous  a dénonce  ces  mandats  comme 
donnant  lieu  à forfaiture.  Ici  commencent  les  fondions  qui 
vous  font  propres  , & c’eft  à vous  d’apprécier  fi  le  matériel 
du  fait  coïncide  tellement  avec  des  intentions  probables  de 
nuire  que  vous  deviez  prononcer  l’accufanon.  Le  fens  que 
je  donne  ici  aux  difpofitions  constitutionnelles  eft  évidem- 
ment celai  qu’indique  la  naturedes  chofes  , celui  que  réclame 
la  juftice  , celui  que  vous  avez  adopté  vous-mêmes  dans  une 
occafîon  importante  8c  par  une  decifion  authentique.  N’eft- 
ce  pas  en  effet  d’après  cette  baie  que  vous  rendîtes  à 
leurs  fondions  les  membres  du  bureau  central  de  Paris, 
bien  qu’ils  fulîent  fîgnataires  de  mandats  attentatoires  à la 
liberté  du  peuple  lui-même  dans  la  perfonne  de  fes  reprè- 
fentans. 

Rapport  par  Dumolard . A 3 
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Vous  fuivrez  la  même  marche  à l’égard  du  juge-de-paix 
Monnier  *,  vous  l’appellerez  à votre  barre , conformément 
à la  conftitution  3 ëc  vous  ne  préjugerez  rien  fur  (on  fort  ; 
vous  lui  donnerez  un  délai  raifonnable  pour  fe  préfenter  ôc 
répondre.  Il  a paru  à votre  commiiîion  , citoyens  repicfentans, 
que  ce  délai  ne  pouvoit  être  moindre  de  quatre  décades  pour 
un  fonctionnaire  appelé  à Paris  des  extrémités  du  dépar- 
tement du  Var. 

Je  n imagine  pas  , au  relie , avoir  befoin  de  jullifîer  dans  la 
forme  le  projet  d’arrêté  qui  vous  fera  fournis.  Lorfque 
les  membres  du  bureau  central  de  Paris  furent  appelés 
devant  vous,  vous  vous  preicrivites  à vous -mêmes  pour 
l’avenir  un  modèle  Ôc  des  règles  à fuivre  dans  les  cas  fem- 
blables.  Votre  commiiîion  s’eft  donc  fait  un  devoir  de 
saifujettir  au  règlement  que  vous  adoptâtes  fur  le  rapport 
de  notre  collègue  Launou.  Il  feroit  inutile  de  vous  rap- 
peler que  l’arrêté  quelle  vous  proppfe , eft  exempt , de  fa 
nature  , de  la  fanélion  des  Anciens,  puifqu’il  n’eft  que  pré- 
paratoire ôc  de  nmple  inltrudtion.  Les  Anciens  appelleront 
à leur  tour  le  prévenu  fi  vous  le  déclarez  accufable  , & pour 
cet  appel  ils  n auront  pas  befoin  de  votre  concours,  non 
plus  que  vous  aujourd’hui  de  leur  confentement  : c eft  au 
pireétoire  , au  relie,  que  font  dévolus  conllitutionnellement 
le  droit  ce  le  devoir  de  faire  notifier  votre  arrêté.  Il  ne 
peut  élever  aucun  doute  fur  votre  compétence  exclufive  à 
cet  égard  : fon  emprelïèment  à tranfmettre  votre  appel  aux 
prévenus  dans  l’affaire  du  bureau  central,  doit  vous  garantir 
Ion  zele  ôc  fa  fidélité  dans  l’occafion  préfente. 

Voici  le  projet  d’arrêté  : 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  ouï  le  rapport 
de  la  commilfion  fpéciale  fur  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  cafïation  , le  27  fructidor  de  l’an  4 , tranfmis 
officiellement  au  Confeil  par  le  commillaire  du  Direéloire 
près  ce  tribunal,  le  27  du  même  mois  , ôc  dont  la  teneur 
luit  : 
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Au  nom  de  la  République  françaife  une  & indivifi'ble j,  d 
ru&.y  préfcns  & à venir  ; [Mut, 

Le  tribunal  de  cavation  a rendu  le  jugement  fuivant. 
Aux  citoyens  magijlrats  compofant  le  tribunal  de  cajjation . 

« Expofent , Louis  Honorât , JôfephTldarick  Girard  , 
horloger  j 8c  fuilîe  de  nation  ; Jacques  Long  , tailleur  ; Pierre 
Vidal perruquier  ; Balthafar  Guérin;  Blaife  Sauton  , ma- 
çon; Honoré  Guérin,  maçon;  Jofeph  Reboul,  François 
Arène  8c  Joleph  Guingamp  , domiciliés  a Toulon  , dépar- 
tement du  Var  : 

» Qu’ils  (ont  détenus  au  fort  Lamalgue  à Toulon  , en 
vertu  de  mandats  d'arrêt  individuels  lances  contre  eux  par 
Monnier,  juge-de-paix  audit  Toulon,  fur  la^  date  du  i 3^  fri- 
maire,  n,  n 8c  28  nivôfe,  8 pluviôfe,  1 1 ventofe,  7 ventote, 

1 1 & 19  germinal  de  la  préfente  année. 

» Aucun  de  ces  mandats  ne  contient  la  citation  de  la  loi 
qui  autorife  ledit  Monnier  à les  lancer  ; ils  font  cependant 
tous  exécutés  en  contravention  aux  articles  223  8c  228  de 
l’acte  conftitutionnel , 8c  encore  aux  articles  71  , 575 ,636 
8c  644  du  code  des  délits  8c  des  peines , décrété  le  3 bru- 
maire dernier. 

» Pourquoi  lts  expofans  vous  dénoncent  lefdits  mandats 
d’arrêt  comme  donnant  lieu  à la  forfaiture  de  la  part  dudit 
Monnier,  juge-de-paix,  aux  termes  du  paragraphe  5 de 
l’article  644  dudit  code  : & pour  en  juftifier  , ils  ^dépofent , 
avec  la  préfente , copies  en  forme  des  mandats  dl  arrêt  fuf- 
mentionnés. 

» Et  ils  concluent  à ce  qu’il  plaife  au  tribunal , faifant 
droit , calfer  lefdits  mandats  d’arrêt  8c  les  dénoncer:  au  Corps 
législatif. 

« Se  réfervant  les  déclarans  d’exercer  la  prife  à partie 
contre  ledit  Monnier.  Paris , le  5 thermidor  an  4 de  la 
République  françaife.  Pour  les  expofans  ,Jïgné , Jqluvet, 
fondé  de  pouvoir. 
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*>  iV.  B . Pour  fe  convaincre  de  la  manière  d’être  dii 
citoyen  Monnier , jugc-de-paix  , les  citoyens  maeiftrats  font 
invités  à jeter  les  yeux  fur  la  copie  ci- jointe  de  fa  réponfe 
à la  pétition  des  détenus  pour  être  interrogés  8c  trans- 
férés dans  un  lieu  plus  fain.  L’original  a été  dépofé  au 
greffe  du  tribunal  le  premier  thermidor  , avec  la  requête  du 
citoyen  Fonvielle. 

” Oui  le  rapport  de  Jean -Jacques  Brun,  commis  par 
ordonnance  du  8 thermidor  dernier  , les  conclüftons  de  la 
Saudade  , fubftitut  du  commilfaire  du  Pouvoir  exécutif,  8c 
le  citoyen  Jollivet , fondé  de  pouvoir  des  réclamans  : 

« Vu  les  articles  71  , 4 60,  , 561  8c  (544  , para- 

graphe 5 , lefquels  portent , 

Article  71  : « Le  mandat  d’arrêt  eft  ligné  8c  fcellé  par 
3»  le  juge-de-paix  -,  il  énonce  le  nom  du  prévenu  a fa  pro- 
« felîion  8c  fon  domicile  s’ils  font  connus , le  fujet  de  fon 
” arreftation  8c  la  loi  qui  autorife  le  juge- de-paix  à for- 
33  donner.  A défaut  de  quelques-unes  de  ces  formalités,  il 
>»  eft  nul , 8c  aucun  gardien  de  mai  fon  d arrêt  ne  peut  re- 
33  cevoir  le  prévenu  lous  peine  d’être  pourfuivi  comme  fau- 
» teur  8c  complice  de  détention  arbitraire. 

Article  460  : « Si  le  jugement  a été  annullé  par  une  des 
*»  caufes  mentionnées  en  l’article  456,  l'officier  de  police 
»>  judiciaire  , directeur  de  jury  ou  tribunal  criminel  , recom- 
>3  mence  rinftruCtion , à partir  du  plus  ancien  des  actes  qui 
33  fe  trouvent  frappés  de  nullités.'  » 

Article  561  : « Les  aCtes  qui  donnent  lieu  à la  forfaiture 
3*  de  la  part  des  juges  des  tribunaux , tant  civils  que  cri- 
w minels , correctionnels  8c  de  police  , font  dénoncés  au 
3»  tribunal  de  caflation , foit  par  le  Directoire  exécutif,  foit 
»3  par  les  parties  intérefféc-s. 

Article  {62  : « Le  tribunal  de  caftation  annulle  les  aCtes 
» s’il  y a lieu  ; 8c  dans  ce  cas  il  les  dénonce  au  Corps  lé- 
*3  giflatif  qui  rend  le  décret  d’accufation  , après  avoir  entendu 
33  ou  appelé  les  prévenus.  »> 

Article  644  : « Sont  coupables  de  forfaiture  , n°.  y0  , 
tf  touc  officier  de  police  qui  n’a  point  exprimé  formelle- 


„ ment  les  motifs  de  laccufation  dans  un  mandat  d arrêt  8c 
» cité  la  loi  qui  l’autorife  à le  décerner.  » 

» Et  attendu  que  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  Mon- 
nier  , juge  de-paix  du  canton  de  .Toulon,  contre  Honorât, 
Ildarick  Girard  , Long , Vidal , Guérin  , Sauton  , Guenn  , 
Reboul,  Arène  8c  Guingamp , les  13  frimaire-,  zi , zz,  zz 
8c  z8  nivôfe  , 8 pluvibfe  , 7 ventêfe  , 1 1 ventole,  1 1 & .1 9 
germinal  de  la  préfente  année  , font  nuis  , parce  qu  ils  n in- 
diquent pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  décernes  , 
8c  quils  donnent  lieu  a la  forfaiture. 

Le  tribunal  faifant  droit  fur  le  mémoire  defdits  Honorât, 
Ildarick  Girard,  Long,  Vidal,  Guérin,  Sauton,  Guenn  , 
Reboul , Arène  & Guingamp  , Gaffe  & annuile  leldits 
mandats  d'arrêt  comme  contraires  aux  articles  ci-deiius  tranl- 
crits  *,  renvoie  les  parties  8c  les  pièces  du  procès  devant 
l’officier  de  police  du  canton  de  Cuers , pour  être  par  lui 
procédé  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi,  même  décerner 
de  nouveaux  mandats,  s'il  y a lieu. 

Et  attendu  la  forfaiture  encourue  par  Monnier , juge-de- 
paix , dénonce  les  mandats  d arrêt  au  Corps  législatif  ; or" 
donne  à cet  effet  que  le  préfent  jugement  fera  tranimis  au 
préfident  du  Confeil  des  Cinq  Cents  par  le  commiflaire  du 
pouvoir  exécutif: 

Ordonne  que  le  préfent  jugement  fera  imprimé  à la  dili- 
gence du  commiffaire  du  Pouvoir  executif , 8c  tranfcnt  lux 
les  regiflres  du  juge-de-paix  du  canton  de  Toulon. 

Fait  8c  prononcé  à l’audience  publique  du  tribunal  de 
caffation  à la  fection  criminelle,  le  17  frudidor  de  lan  4 
de  la  République  une  8c  indivifible  , prefens  les  citoyens 
Giraudet  , vice-prejïd:nt  ; Brun,  rapporteur  ÿ Lions,  Dulac , 
Dutocq  , Poya  , Jacob,  Boucher,  Regnier,  Seignette , 
Dubourg  , Allalfœur  8c  Lemaire , tous  juges  au  tribunal 
de  caffation. 

Au  nom  de  la  République  françaife  il  eff  ordonné  à tous 
huiffiers  fur  ce  requis  , de  mettre  le  préfent  jugement  à exé- 
cution -,  à tous  commandans  8c  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorfquiiç  en  feront  légalement  requis  * 
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aux  commi/Taires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
d’y  tenir  la  mai  h.  En  foi  de  quoi  le  prêtant  jugement  a été 
ligné  par  le  préiident  dudit  tribunal  & par  le  greflier. 

Signé  > G.  El  O M. 

Arrête  , aux  termes  de  l'article  163  de  fade  conftitutionnel , 
que  le  citoyen  Monnier , j uge- de-paix  à Toulon , eft  ap- 
pelé , dans  le  délai  de  quatre  décades  , pour  être  entendu 
fur  la  dénonciation  en  forfaiture  portée  contre  lui  par  le 
jugement  fufdit. 

Le  préfent  arrêté,  fera  a dre  (Té , par  un  mefiage,  au  Di- 
redoire  exécutif,  qui  le  fera  notifier  au  prévenu. 
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